
Libéria

Faits marquants

• En 2007, plus de 40 000 réfugiés ont regagné le
Libéria, 26 000 d’entre eux bénéficiant de l’assistance
du HCR à cet effet. Au cours de l’opération de
rapatriement librement consenti qui s’est achevée en
2007, plus de 158 000 Libériens sont rentrés dans leur
pays, dont environ 112 000 avec l’aide du HCR.

• Le Haut Commissariat a informé de leurs droits plus de
6 600 rapatriés libériens, dont une majorité de femmes
et de jeunes, et leur a dispensé des formations
professionnelles pour faciliter leur réintégration.

Environnement opérationnel

En dépit des immenses difficultés et du déficit financier
auxquels il est confronté, le Libéria s’est engagé lentement
mais sûrement sur la voie du redressement économique, de
la réduction de la pauvreté et du rétablissement de la
sécurité. En 2007, le pays a mis l’accent sur la consolidation
de la paix, la réconciliation, la lutte contre la pauvreté, le
renforcement des institutions nationales, ainsi que sur
l’instauration d’une bonne gouvernance et de l’État de droit.
Le mandat de la Mission des Nations Unies au Libéria
(MINUL) a été prorogé jusqu’en 2011, afin qu’elle puisse
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Personnes relevant de la compétence du HCR

Type de population Origine Total
Nb pers.

assistées par le
HCR

% femmes % 18 ans

Réfugiés Côte d’Ivoire 6 900 1 500 49 23

Sierra Leone 3 600 3 600 45 47

Pays divers 40 30 - -

Demandeurs d’asile Pays divers 100 - - -

Réfugiés rapatriés À partir de Sierra Leone 17 300 13 400 - -

À partir du Ghana 14 600 2 400 - -

À partir de Guinée 6 100 6 100 - -

À partir de Côte d’Ivoire 5 800 4 600 - -

À partir de pays divers 500 490 - -

Total 54 940 32 120



appuyer le Gouvernement et coordonner l’aide humanitaire et
les activités de développement de la communauté
internationale. Les Nations Unies ont également créé un
Fonds de consolidation de la paix au Libéria, d’un montant
de 15 millions de dollars E.-U. Enfin, de véritables
perspectives d’intégration sur place se sont ouvertes aux
Sierra-Léonais réfugiés depuis longtemps dans le pays.

Réalisations et impact

Objectifs principaux

Les principaux objectifs du HCR au Libéria consistaient à
promouvoir le retour librement consenti des réfugiés et des
déplacés internes tout en favorisant leur réintégration, à
renforcer la capacité du Gouvernement à assumer la
responsabilité première en matière de protection des
réfugiés, des rapatriés et des déplacés, ainsi qu’à offrir
protection et assistance aux réfugiés ivoiriens.
L’Organisation visait également la réintégration durable des
anciens réfugiés et déplacés, ainsi que l’intégration sur
place ou la réinstallation des réfugiés dont le rapatriement
n’était pas envisageable.

Protection et solutions

Le Libéria a adhéré à la plupart des instruments juridiques
internationaux relatifs aux réfugiés et aux droits de
l’homme, et le Gouvernement applique une politique
d’hospitalité à l’égard des réfugiés. Le HCR procède
actuellement avec les autorités à la révision de la loi sur les
réfugiés, afin d’étendre son champ d’application. Par le
biais du Groupe restreint sur la protection, l’Organisation
s’est attachée à renforcer les capacités du ministère de la
Justice. Elle a également élaboré des procédures
opérationnelles standard afin de prévenir et de traiter
efficacement la violence sexuelle et sexiste. Par ailleurs, le
Gouvernement favorise l’intégration sur place des réfugiés
sierra-léonais qui ont choisi de demeurer au Libéria.

Activités et assistance

Abris et infrastructures : le HCR a fourni des abris
temporaires aux rapatriés et a amélioré l’accès aux zones
de retour en réhabilitant plus de 200 km de route et en
construisant une trentaine de ponts de rondins.

Activités génératrices de revenus : plus de 500 rapatriés,
en majorité des femmes, ont été formés à la couture, à la
teinture, au tissage, à la fabrication de savons et à
l’exploitation de carrières. À Monrovia, environ 90 familles
ont reçu des subventions pour créer de petites entreprises.
Au camp de réfugiés de Saclepea, une quarantaine de chefs
de famille ont bénéficié de microcrédits.

Appui opérationnel (aux partenaires) : le HCR a fourni à
ses partenaires d’exécution l’appui technique et financier
nécessaire pour leur permettre d’assurer la protection et
l’assistance des personnes relevant de sa compétence.

Assainissement : environ un millier d’installations
sanitaires ont été construites ou rénovées au sein des
communautés de rapatriés. Au camp de réfugiés de
Saclepea, plus de 50 structures sanitaires ont été
construites ou rénovées avec la participation de la
population.

Assistance juridique : en 2007, le Groupe restreint sur la
protection s’est recentré sur le suivi dans les zones de
retour et sur le transfert progressif des responsabilités aux
institutions nationales compétentes. Le HCR a contribué au
renforcement des capacités des organes judiciaires,
policiers et administratifs concernés en leur dispensant des
formations sur le droit des réfugiés.

Besoins domestiques : dans les centres de transit du HCR,
les rapatriés ont reçu un colis standard composé d’articles
non alimentaires.

Eau : le Haut Commissariat a construit ou rénové 180
pompes manuelles et a formé les comités chargés de la
gestion de l’eau.

Éducation : dans les zones de retour, le HCR a construit
15 logements pour enseignants et fourni des systèmes
d’énergie solaire aux écoles, dont 45 environ ont été
construites ou rénovées. L’Organisation a également
restauré un institut de formation des maîtres et formé
environ 150 enseignants ruraux. Ces interventions ont attiré
des enseignants dans les écoles rurales, qui ont ainsi pu
augmenter leur nombre d’élèves. Au camp de réfugiés de
Saclepea, 450 enfants (dont 50 pour cent de filles) ont été
scolarisés dans le primaire.

Élevage / pêche : l’apport nutritionnel des réfugiés et des
rapatriés a été amélioré grâce à des activités de pêche dans
le comté de Gbarnga et à la distribution de chèvres dans
celui de Nimba.

Production vivrière : en coopération avec la FAO, le HCR a
participé à environ 190 projets de production agricole et de
génération de revenus, fournissant des formations, des
semences et des outils pour permettre aux réfugiés et aux
rapatriés de parvenir à l’autosuffisance.

Santé : pour offrir des soins de santé primaires aux
réfugiés et aux rapatriés, le HCR a appuyé plus de 50
dispensaires et les a approvisionnés en médicaments.
Dans le cadre de sa stratégie de désengagement du
secteur de la santé, le Haut Commissariat a transféré aux
autorités six dispensaires du comté de Nimba. Des
commissions et des groupes de travail ont été créés pour
sensibiliser la population au VIH et au sida. Plus d’un
million de préservatifs ont été distribués.
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Services communautaires : des projets d’autonomisation
des communautés ont permis d’offrir protection et
assistance aux femmes, aux enfants, aux personnes âgées
et aux autres groupes ayant des besoins spécifiques. Plus
de 6 600 Libériens, dont une majorité de femmes et de
jeunes, ont bénéficié de formations professionnelles et ont
été informés de leurs droits. Sept refuges ont été construits
pour des victimes de violences sexuelles et sexistes. Les
comités de gestion des camps étaient composés pour
moitié de femmes.

Sylviculture et environnement : les anciens camps de
déplacés ont été démontés et des mesures ont été prises
pour remédier aux dégradations de l’environnement.

Transport et logistique : grâce à une flotte de 140 véhicules
et à huit grands entrepôts, le HCR a été en mesure
d’apporter une assistance matérielle rapide aux rapatriés et
de les transporter dans des conditions décentes.

Vivres : en collaboration avec le PAM, des repas chauds
ont été servis aux rapatriés dans les centres de transit. Les
femmes, les enfants et les autres personnes vulnérables ont

reçu une ration alimentaire de quatre mois. Les réfugiés
ivoiriens du camp de Saclepea ont quant à eux reçu des
rations alimentaires mensuelles.

Contraintes

Le mauvais état des routes, les ressources limitées des
institutions gouvernementales et la faiblesse des structures
de la société civile ont constitué des obstacles majeurs pour
les opérations du HCR au Libéria.

Informations financières

De 2003 à 2007, l’évolution du financement des activités
du HCR au Libéria a été déterminée par les besoins
opérationnels. Les besoins financiers – ainsi que les dons –
ont monté en flèche après le rétablissement de la paix et le
lancement de programmes d’assistance en faveur des
déplacés et des réfugiés revenant des pays voisins.
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Libéria

Des réfugiés libériens formés à différents métiers reçoivent des subventions et des nécessaires de base pour monter leur petite
entreprise.
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Organisation et mise en œuvre

Gestion

En 2007, le Haut Commissariat a fermé les centres
d’accueil des rapatriés ainsi que les camps de déplacés. Il a
pris des mesures de désengagement progressif, afin de
calquer ses effectifs sur le volume décroissant du
programme exécuté au Libéria. Les opérations du HCR ont
été supervisées par la délégation de Monrovia et mises en
œuvre par les sous-délégations de Voinjama et de
Saclepea, ainsi que par les bureaux extérieurs de Harper,
Zwedru, Gbarnga et Tubmanburg. En 2007, l’Organisation
employait 186 personnes, à savoir 29 fonctionnaires
internationaux, 140 collaborateurs nationaux, 14 VNU et
3 agents détachés.

Collaboration avec les
partenaires

En 2007, le HCR a établi des partenariats avec un plus
grand nombre d’ONG nationales et internationales, afin de
répondre à des besoins accrus et de renforcer les capacités
des organisations issues de la société civile libérienne. Ces
partenariats visaient à compléter les compétences de
l’Organisation et à préparer le transfert final de ses
fonctions vers ses homologues nationaux ou étrangers.
Cette collaboration a permis au HCR d’atteindre nombre de
ses objectifs pour 2007.

Évaluation générale

Le HCR a trouvé des solutions durables pour de nombreux
réfugiés et rapatriés. Il a mené à bien le rapatriement
organisé des réfugiés libériens en provenance de cinq pays
voisins. Ses projets de réintégration ont permis aux
rapatriés et aux anciens déplacés d’accomplir des progrès
tangibles dans la construction d’une nouvelle vie au sein de
leurs communautés d’accueil. De plus, les projets visant à
faciliter l’intégration sur place de la majorité des réfugiés
sierra-léonais présents dans le pays ont produit des
résultats encourageants. Enfin, le HCR a été en mesure de
réviser les aspects juridiques du cadre d’asile et d’intensifier
la formation des responsables locaux.

Partenaires

Partenaires d’exécution

Organismes gouvernementaux : Commission de
rapatriement, de réintégration et de réinstallation des
réfugiés libériens

ONG : Action humanitaire africaine, African Concern
International, African Development Network, American
Refugee Committee, Caritas Cape Palmas, Comité
international de secours, Conseil danois pour les réfugiés,
Conseil norvégien pour les réfugiés, Cooperative
Development Agency, Environmental Foundation for Africa,
Fonds chrétien pour l’enfance, International Alert,
International Medical Corps, Liberia Opportunities
Industrialization Center, Medical Emergency Relief
Cooperative International, Peace Winds (Japon), Right to
Play, Société libérienne de la Croix-Rouge, Special
Emergency Activity to Restore Children’s Hope, ZOA Refugee
Care

Autres : BSP/ONU, Deutsche Gesellschaft für Technische
Zusammenarbeit, OMS

Partenaires opérationnels

Autres : FAO, OIT, PAM, PNUD, UNICEF
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Libéria

Budget, revenus et dépenses (dollars E.-U.)

Budget final
Revenus issus des

contributions
Autres fonds
disponibles

Total fonds
disponibles

Total des
dépenses

Budget annuel 32 315 182 20 050 135 11 650 126 31 700 261 31 548 541

Budget supplémentaire
Déplacés internes 11 023 119 1 515 198 8 018 397 9 533 594 9 077 064

Total 43 338 301 21 565 333 19 668 523 41 233 856 40 625 605

Note: Le budget-programme supplémentaire n’inclut pas un prélèvement de sept pour cent opéré sur les contributions afin de couvrir les dépenses d ’appui indirectes. Les
revenus issus des contributions incluent des contributions affectées au niveau du pays. Les autres fonds disponibles incluent les prélèvements du HCR sur les contributions
non-affectées ou à affectation large, le solde initial et les ajustements.

Rapport financier (dollars E.-U.)

Ventilation des dépenses

Projets de l’année en cours
Projets des années

précédentes

Budget annuel
Budget

supplémentaire
Total

Budgets annuel et
supplémentaire

Protection, suivi et coordination 9 150 056 1 024 010 10 174 065 0

Abris et infrastructure 888 502 997 266 1 885 768 487 978

Activités génératrices de revenus 93 475 16 698 110 173 42 299

Appui opérationnel (aux agences) 3 663 509 1 085 092 4 748 601 762 427

Assainissement 184 267 161 329 345 596 106 517

Assistance juridique 1 489 178 1 282 760 2 771 939 689 783

Besoins domestiques 241 0 241 0

Eau 257 645 146 234 403 879 95 317

Éducation 705 048 442 510 1 147 557 272 649

Bétail 0 2 100 2 100 0

Production vivrière 272 667 746 060 1 018 727 10 719

Santé et nutrition 1 109 812 174 691 1 284 503 382 230

Services communautaires 1 067 264 154 487 1 221 751 305 965

Sylviculture 0 641 977 641 977 28 716

Transport et logistique 5 677 528 483 826 6 161 353 888 938

Versements aux partenaires
d’exécution 2 477 111 1 718 027 4 195 138 (4 073 538)

Sous-total des activités
opérationnelles

27 036 303 9 077 064 36 113 367 0

Appui au programme 4 512 238 0 4 512 238 0

Total des dépenses 31 548 541 9 077 064 40 625 605 0

Annulation sur les dépenses des

années précédentes
(352 268)

Versements aux partenaires
d’exécution

Paiements effectués 11 929 710 5 689 760 17 619 470

Rapports reçus (9 452 598) (3 971 734) (13 424 332)

Solde 2 477 111 1 718 027 4 195 138

Rapport des années
précédentes

Versements aux partenaires
d’exécution

Dû au 1er janvier 5 433 937

Rapports reçus (4 073 538)

Remboursés au HCR (563 894)

Ajustements 0

Solde 796 505


